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PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE 

 

Le 24 avril 2026 

Aux membres de la Commission de l'aménagement du territoire 

Édifice Pamphile-Le May 
1035, rue des Parlementaires, 3e étage 
Québec (Québec)  G1A 1A3 
 
Objet : Recommandations des Directions de santé publique concernant le projet de loi 

n° 20 – Loi édictant la Loi visant à favoriser l’accès au logement et modifiant 

diverses dispositions concernant le domaine de l’habitation 

À la Commission de l’aménagement du territoire, 

Les Directrices et Directeurs de santé publique (DSP) du Québec accueillent favorablement 
la démarche du gouvernement visant à améliorer l’accès au logement par l’entremise du 
projet de loi n° 20, déposé le 11 février 2026. Certaines mesures mises de l’avant pour 
encadrer l’attribution des logements abordables peuvent favoriser l’accès à un logement 
pour certaines populations dans un contexte de crise du logement touchant l’ensemble 
des régions du Québec. Comme vous le savez, l’accès à un logement, l’abordabilité, la 
qualité et la sécurité d’occupation ont des répercussions majeures sur la santé physique et 
mentale ainsi que sur le bien-être des individus, et particulièrement sur celui des 
populations vulnérables. 

En cohérence avec leur mission de protection et d’amélioration de l’état de santé de la 
population, les DSP souhaitent ainsi porter à votre attention certains éléments visant à 
bonifier ce projet de loi. Si le projet de loi vise à améliorer l’attribution des logements 
abordables en modifiant la gouvernance et les mécanismes d’accès, il est essentiel de 
garder en perspective qu'une des solutions les plus consensuelles à la pénurie actuelle de 
logements abordables repose sur le réinvestissement massif dans le développement d’un 
parc de logements sociaux et communautaires. Comme les DSP l’ont exposé dans le cadre 
de la mise à jour du Plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté 

et l’exclusion sociale, le logement social et communautaire constitue un levier efficace de 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, contribuant à réduire les inégalités sociales 
de santé en offrant aux ménages à faible revenu des logements dont le loyer est adapté à 
leur capacité de payer1.

 
1 Directions régionales de santé publique du Québec (2023). Mémoire des Directrices et Directeurs régionaux 
de santé publique – Plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale. Longueuil, CISSS Montérégie-Centre, Direction de santé publique 
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La définition du logement abordable  

Le projet de loi 20 stipule que la notion de « logement à loyer abordable » sera déterminée 
par règlement et que la définition sera élaborée par la Société d’habitation du Québec 
(SHQ) (chapitre 1, art. 2). Il existe actuellement un flou important sur la définition de 
l’abordabilité du logement au Québec. Dans la Stratégie québécoise en habitation2, trois 
définitions distinctes du logement abordable sont proposées. Il peut référer : 1) à un 
logement offert à un coût inférieur au coût moyen d’un logement comparable sur le 
marché. 2) selon des critères ou des barèmes prévus dans divers programmes d’aide ou 
encore 3) en fonction de la relation entre le coût du logement et les revenus du ménage. 
Par exemple, dans son Programme d’habitation abordable Québec (PHAQ), la SHQ a défini 
des seuils de loyers maximaux pour les logements abordables par typologies et 
municipalités, établis en fonction de l’Indice des prix à la consommation et l’Indice des prix 
de la construction des bâtiments résidentiels plutôt que sur la capacité financière des 
ménages3. Considérant qu’en 2021 au Québec, plus de 70 % des ménages à faible revenu 
(revenu inférieur à 38 000 $/année) consacrent 30 % ou plus de leurs revenus aux frais 
4logement￼, il est essentiel que les seuils d’abordabilité découlant du PL 20 se basent sur 
leur pouvoir de payer sans compromettre leur capacité de répondre à leurs besoins de 
base, notamment la sécurité alimentaire.   

Recommandation 1: Préciser dans le projet de loi que la détermination du loyer d’un 
logement considéré abordable tienne compte de la capacité de payer des ménages plutôt 
qu’en fonction des prix du marché locatif privé. Le projet de loi devrait également stipuler 
que cette définition basée sur le revenu devra être harmonisée pour l’ensemble des 
programmes provinciaux en habitation.  

L’accès au logement et la sécurité d’occupation 

La mise en place des mesures permettant de favoriser l’accès à un logement abordable est 
essentielle. Présentement, les taux d’inoccupation des logements à faible loyer se situe 
sous le seuil d’équilibre de 3 %, pour la majorité des régions du Québec6. À titre d’exemple, 
les loyers de 1150 $ ou moins ont des taux d’inoccupation en dessous de 1 % et les loyers 
de 1600 et plus, ont des taux d’inoccupation supérieurs à 5 %7. 

 
2 https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-
municipales/publications/habitation/strategie_quebecoise_habitation/TXT_strategie_habitation_complet.pd
f Voir p.6 
3 Société d’habitation du Québec (SHQ). (2026). Programme d'habitation abordable Québec Grilles des 
revenus et des loyers. 
 
4 Roussafi (2025) 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/habitation/strategie_quebecoise_habitation/TXT_strategie_habitation_complet.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/habitation/strategie_quebecoise_habitation/TXT_strategie_habitation_complet.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/habitation/strategie_quebecoise_habitation/TXT_strategie_habitation_complet.pdf
https://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/coops-osbl/phaq/programmes/programme-dhabitation-abordable-quebec/grilles-des-revenus-et-des-loyers
https://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/coops-osbl/phaq/programmes/programme-dhabitation-abordable-quebec/grilles-des-revenus-et-des-loyers
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Dans un contexte marqué par une forte hausse des évictions et une pénurie de logements 
abordables, il apparaît crucial d’intégrer des mesures de protection pérennes contre les 
évictions en respectant le droit des locataires au maintien des lieux (sécurité d’occupation) 
prévu au Code civil (art. 1936).  

La possibilité de résiliation de bail par le propriétaire, tel que prévu dans certaines 
dispositions du projet de loi (articles 19, 21 et 23), peut avoir comme effet de déplacer le 
problème du manque de logement abordable sur les épaules des locataires évincés. Il 
importe que le législateur considère les impacts des évictions potentielles découlant de ces 
articles : demandes de compensation pour ménage dépassant le seuil de revenu (art. 21); 
possibilité de résiliation du bail pour un locataire dont les revenus dépassent le seuil et qui 
ne paiera pas la compensation (art. 23); et possibilité de résiliation du bail si le locataire ne 
respecte pas le délai imparti pour lui transmettre les renseignements relatifs à la 
composition et aux revenus de son ménage (art. 19.)  

L’insécurité résidentielle peut entrainer des effets néfastes importants sur la santé 
physique et mentale des ménages. Elle est notamment associée à la présence de troubles 
psychologiques (anxiété, stress, dépression, etc.), à des difficultés à accéder aux services 
de santé, ainsi qu’à des retards dans le développement et à des problèmes de 
comportement chez les enfants 2.   

Dans le cas d’une éviction, il pourrait être très difficile, voire impossible, pour un ménage 
à faible revenu de se reloger sans compromettre sa sécurité financière. Dans les situations 
les plus tragiques, la résiliation du bail pourrait mener des personnes à vivre une situation 
d'itinérance.  D’ailleurs les données du dénombrement des personnes en situation 

d’itinérance de 2022 au Québec indiquent que la perte du dernier logement pour les 
personnes en situation d’itinérance est due à l'expulsion (23 %) 5revenu insuffisant (17 %).  

Dans sa forme actuelle, le projet de loi 20 n’ajoute aucune disposition visant à protéger les 
locataires ou à leur offrir un soutien dans les cas où le bail serait résilié par un propriétaire.

 
5 Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). (2023). Dénombrement des personnes en situation 
d’itinérance visible au Québec. Rapport de l’exercice du 11 octobre 2022. Québec, MSSS.   
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Recommandation 2 : Que le projet de loi 20 encadre strictement l’application des

dispositions permettant la résiliation de bail prévue aux art 19, 21 et 23 afin de réduire les 
expulsions et les risques d’itinérance (visible ou cachée). Dans les cas de résiliation, il 
importe que le PL 20 prévoit l’inclusion de mesures de soutien ciblées pour les ménages 
locataires habitant un logement abordable et à risque de perdre leur logement lors de la 
résiliation de bail. Ces mesures pourraient notamment inclure des mécanismes 
d’accompagnement et de médiation, d’aide financière d’urgence ou de relogement

prioritaire. 

Préservation de l’abordabilité des logements 

Dans une perspective plus large des solutions à la crise actuelle du logement, il importe de 
rappeler que la modification des mécanismes d’attribution des logements sociaux et 
communautaires ne permet pas de répondre aux principaux enjeux actuels liés à la pénurie 
de logements adéquats et abordables, notamment pour les ménages à faible revenu. 
Rappelons que les conséquences économiques de l’inabordabilité du logement sont

considérables, s’élevant à plus de 4,2 milliards de dollars au Québec en 20216.    

Dans ce contexte, il importe que le Gouvernement du Québec procède à une hausse 
substantielle du financement destiné au développement de nouveaux logements sociaux 
et communautaires, tout en mettant en place des mesures permettant de préserver 
l’abordabilité du parc existant notamment par un meilleur encadrement des hausses de 
loyer dans l’ensemble du parc locatif. Les Directeurs et Directrices de santé publique 
demeurent des alliés du Gouvernement dans ses initiatives visant à assurer que les 
conditions d’habitation des ménages locataires assurent les conditions nécessaires à la leur 
santé. 

Veuillez agréer, Madame la Ministre et membres de la Commission, l’expression de nos

salutations distinguées. 

Sylvain Leduc, M.D., FRCPC　
Directeur de santé publique  
Centre intégré de santé et de services sociaux 
du Bas-Saint-Laurent (01)  

Donald Aubin, M.D. 
Directeur de santé publique  
Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux du Saguenay–Lac-Saint-Jean (02) 

Philippe Robert, M.D., MSc., M.M., FRCPC 
Directeur de santé publique 
Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux de la Capitale-Nationale (03)  

Horacio Arruda, M.D. FRCPC 
Directeur de santé publique, par intérim  
Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-
du-Québec (04) 

6 Roussafi, Ferdaous (2025). 
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Isabelle Samson, MD, MSc, FRCPC 
Directrice de santé publique  
Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux de l’Estrie (05) 

Mylène Drouin, M.D., FRCP 
Directrice régionale de santé publique  
Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux du Centre-Sud-de-l’Île-de-
Montréal (06) 

Brigitte Pinard, BSc MSc MD FRCPC 
Directrice de santé publique  
Centre intégré de santé et de services sociaux 
de l’Outaouais (07) 

Omobola Sobanjo, MD. MPH. FRCPC
Directrice de santé publique par intérim  
Centre intégré de santé et de services sociaux 
de l’Abitibi-Témiscamingue (08) 

Richard Fachehoun, M.D., MSc, FRCPC 
Directeur de santé publique  
Centre intégré de santé et de services sociaux de 
la Côte-Nord (09) 

Éric Botuna Eleko 
Directeur de santé publique, par intérim  
Centre régional de santé et de services sociaux 
de la Baie-James (10) 

Christine Dufour-Turbis, M.D., M.Sc.
Directrice de santé publique 
Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Gaspésie (11) 

Liliana Romero, M.D, MSc., FRCPC 
Directrice de santé publique  
Centre intégré de santé et de services sociaux 
de Chaudière-Appalaches (12) 

Jean-Pierre Trépanier, M.D., M. SC., FRCPC
Directeur de santé publique  
Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Laval (13) 

Jean-Pierre Trépanier, M.D., M. SC., FRCPC
Directeur de santé publique par intérim  
Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Lanaudière (14) 

Gabrielle Bureau, M.D., M.Sc., FRCPC 
Directrice de santé publique, par intérim  
Centre intégré de santé et de services sociaux des 
Laurentides (15) 

David-Martin Milot, M. D., C.M., M. Sc., 
FRCPC 
Directeur de santé publique  
Centre intégré de santé et de services sociaux de 
la Montérégie (16) 

c. c. Caroline Quach-Thanh, Directrice nationale de santé publique et sous-ministre adjointe. Sous-
ministériat à la prévention et santé publique - MSSS 
Sonia Dugal, Directrice générale. Santé & Bien-être des Jeunes, Santé Québec 




